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DES JUGES- CITOYENS AUX NOTABLES  
DU CONSU LAT : LES JUGES DE PAIX  
DE L’EURE PEN DANT LA RÉVO LU TION
Bernard BODINIER
La Consti tuante crée un sys tème judi ciaire nou veau. à chaque 
niveau admi nis tra tif cor res pond un tri bu nal – au can ton la jus tice 
de paix – dont les juges sont élus par les citoyens. Qui sont ces nou -
veaux juges des quels on n’exi geait aucune connais sance juri dique ? 
Des oi ciers de l’Ancien Régime, des hommes de loi, des labou -
reurs, des mar chands… Comment ont- ils tra versé la période révo -
lu tion naire ? Leur posi tion était d’autant plus déli cate qu’ils étaient 
élus, comme les poli tiques, et exer çaient sou vent des fonc tions poli -
tiques. Cela ne les a pas empê chés de deve nir des pro fes sion nels 
de la jus tice et des notables du Consu lat.
Mots- clés : jus tice de paix, élec tion, pro fes sion, notable, des ti tution.
Lors de la pré pa ra tion des États géné raux, les doléances concer -
nant la jus tice n’arrivent jamais en pre mière posi tion mais elles igurent 
dans pra ti que ment tous les cahiers, après les impôts et la féo da lité. Ainsi 
le cahier du tiers état du bailliage d’Évreux ne s’en préoccupe- t-il qu’à 
par tir de l’article 67 (sur 93) et pour seule ment six articles. Cer taines 
commu nau tés expriment des reven di ca tions pré cises : « Demandent les 
dits habi tants l’éta blis se ment d’un comité de paix dans chaque paroisse 
pour juger des ques tions de peu de consé quences telles que retraits de 
terres, dom mages de bes tiaux, dom mage des terres ense men cées, dégâts 
des bois, que relles, injures, calom nies […] Ce comité sera composé du sei -
gneur, du curé et de quatre des prin ci paux habi tants » (Cavoville)1 ; « Qu’il 
(1) AD Eure, 17 B 2 / 30.
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soit éta bli dans chaque paroisse des juges de paix dont l’attri bu tion et la 
compé tence soient clai re ment réglées » (Heudicourt)2 ; « La sup pres sion 
des hautes jus tices3 et leur réunion aux plus pro chains sièges royaux… 
Les oices de judi ca ture ces se ront d’être à prix d’argent, ne pour ront être 
les dits oices confé rés à l’ave nir qu’il ne soit apparu de cer ti i cats de 
dix années d’exer cice dans la pro fes sion d’avo cat » (Louviers)4. On n’est 
pas aussi violent qu’à Voisins- le-Bretonneux (bailliage de Versailles) : 
« L’indé cence et la rapa cité carac té risent les jus tices de village. L’humeur 
liti gieuse est fomen tée et entre te nue par les insi nua tions inté res sées d’une 
four mi lière de pra ti ciens amphi bies [sic], dont le savoir consiste à copier 
des pro to coles »5.
Les cahiers de doléances réclament donc une réfor ma tion géné rale 
du sys tème de jus tice, notam ment la sup pres sion des hautes jus tices et 
l’abo li tion de la véna lité des oices. L’Assem blée consti tuante satis fait 
ces reven di ca tions en met tant en place un sys tème judi ciaire uni ié et 
radi ca le ment dif é rent, modi ié à la marge par les régimes sui vants. Ce 
fai sant, les pou voirs révo lu tion naires procèdent- ils à une trans for ma tion 
complète ? Les nou veaux juges sont- ils dif é rents des oi ciers d’Ancien 
Régime ? Appartiennent- ils aux mêmes milieux sociaux ? Faut- il suivre 
Daniel Roche et Pierre Goubert qui airment que « ces notables can to -
naux [les magis trats d’Ancien Régime] ont assez sou vent tra versé dis -
crè te ment la Révo lu tion et l’Empire, en conti nuant d’exer cer les mêmes 
fonc tions aux déno mi na tions nou velles, sauf paren thèses chro no lo giques 
et excep tions »6.
à par tir de l’exemple du dépar te ment de l’Eure, je me pro pose de 
répondre à la ques tion de la conti nuité ou de la rup ture dans la compo si -
tion du per son nel judi ciaire, une demande que for mu laient les auteurs 
pré ci tés : « Le pro blème de sur vi vance ou de conti nuité devrait bien être 
étu dié sta tisti que ment, ce qui ne demande rait qu’un peu d’appli ca tion »7. 
Ce qui, ne leur en déplaise, s’est avéré plus di   cile que prévu. Hervé 
(2) Cité par Marc BOULOISEAU et Bernard CHÉRONNET, Cahiers de doléances du Tiers état du 
bailliage de Gisors pour les États géné raux de 1789, Paris, Bibl. nat., 1971.
(3) Aucun cahier ne parle des moyennes et basses jus tices qui semblent bien avoir dis paru.
(4) AM Louviers.
(5) Cité par Pierre GOUBERT et Michel DENIS, 1789, Les Fran çais ont la parole, Paris, coll. 
Archives, Julliard, 1964, p. 201.
(6) Pierre GOUBERT et Daniel ROCHE, Les Fran çais et l’Ancien Régime, t. 1 : La société et 
l’État, Paris, Armand Colin, 1996, p. 275.
(7) Id., p. 275.
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Leuwers8 regret tait que les his to riens aient pri vi lé gié l’étude des scru tins 
les plus signi i ca tifs, à fort enjeu poli tique, alors qu’ils s’étaient peu inté -
res sés aux autres, à celles des curés, des juges ou des maîtres de postes. 
Mais il a limité son pro pos aux juges de dis trict. Comme Jean- Paul 
Rothiot qui a élargi le sien aux magis trats d’Ancien Régime et suivi leur 
par cours pen dant toute la Révo lu tion9. Le cha noine Uzureau10 recense 
80 juges de paix du Maine- et-Loire mais il se contente d’une simple énu -
mé ra tion. An ne Rolland- Boulestreau11, Pas cale Bréemersch12 et Sylvie 
Humbert- Convain13 évoquent quelques juges de paix dans des articles qui 
ont d’autres ambi tions. De fait, la quasi- totalité des études qui portent sur 
la jus tice de paix s’inté ressent à son fonc tion ne ment, aux délits, aux sanc -
tions, aux condam nés…, pas aux juges prop re ment dits14. à ma connais -
sance, un seul auteur, Melvin Edelstein, a traité de l’élec tion des juges de 
paix, d’abord dans le dépar te ment de la Côte- d’Or15, et il a pour suivi sa 
recherche sur la par ti cipation élec to rale aux élec tions des juges de paix de 
l’automne 1790, l’éten dant à une tren taine de dépar te ments pour les quels 
il étu die éga le ment la qua lité socio pro fes sion nelle des pre miers élus16. 
C’est pour quoi, pour élar gir le débat et après avoir abordé l’ensemble des 
(8) Hervé LEUWERS, « Élire les juges, L’exemple des juges des tri bu naux de dis trict du Nord 
et du Pas- de-Calais (1790-1792) », dans La Révo lu tion fran çaise, Idéaux, Sin gu la ri tés, Inlu ences, 
PUG, Grenoble, 2002, p. 303-317.
(9) Jean- Paul ROTHIOT, « De l’oi cier au juge nommé : iti né raires de gens de jus tice 
vosgiens (1750-1800) », Annales de l’Est, no 2, 1998, p. 411-439.
(10) François UZUREAU (cha noine), « Les juges de paix du dépar te ment en 1791 », Anjou 
his to rique, 1905, p. 198-199.
(11) An ne ROLLAND-BOULESTREAU, « La jus tice de paix en Vendée mili taire,  1790-début 
du XIXe siècle : Une ins ti tution judi ciaire prise dans les tour ments de la guerre de Vendée », AHRF, 
no 335, janvier- mars 2004, p. 19-36.
(12) Pas cale BRÉEMERSCH, « Jus tice, juges de paix et ordre public dans les can tons de Fressin 
et de Mon treuil (Pas- de-Calais) », Jacques BERNET, Jean- Pierre JESSENNE, Hervé LEUWERS (éd.), Du 
Direc toire au Consu lat : 1. Le lien poli tique local dans la Grande Nation, Lille, Centre de Recherche 
sur l’His toire de l’Europe du Nord- Ouest (Lille 3), 1999, p. 289-305.
(13) Sylvie HUMBERT-CON VAIN, « Les juges de paix du Nord, garants des lois et règle ment 
muni ci paux », Jacques BERNET, Jean- Pierre JESSENNE, Hervé LEUWERS (éd.), op. cit., p. 233- 243.
(14) Comme de nom breux mémoires de maî trise sur la régu la tion sociale et Claude COQUARD 
et Claudine DURAND-COQUARD, Société rurale et jus tice de paix, deux can tons de l’Allier en Révo lu -
tion, Clermont- Ferrand, Pr. Univ. Blaise Pas cal, 2001.
(15) Melvin EDELSTEIN, « Le bon heur est dans la conci lia tion : les élec tions des juges de 
paix en Côte- d’Or (automne 1790-10 bru maire an IV) », Le bon heur est une idée neuve, Hom mage à 
Jean Bart, Dijon, Publ. du Centre Georges Che vrier, 2000, p. 179-187.
(16) Ren sei gne ments aima ble ment commu ni qués par Melvin Edelstein qui achève un 
ouvrage sur les élec tions de l’époque révo lu tion naire (The French Revolution and the Birth of 
Democratic Elections) et consacre le cha pitre VIII à celles des juges de paix entre 1790 et l’an IV.
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magis trats entre 1790 et 179517, j’ai décidé d’abor der le cas spé ci ique 
des juges de paix, moins sou vent étu diés, et sur l’ensemble de la période 
révo lu tion naire.
Pour ce faire, j’ai uti lisé la série B des archives dépar te men tales 
de l’Eure, qui sépare les jus tices royales (1 à 16 B) des hautes jus tices 
(18 à 100 B) et des autres ins ti tutions judi ciaires (101 à 103 B). Pour les 
tri bu naux de l’époque révo lu tion naire, on a puisé dans la série L18 ; mais la 
quête fut bien déce vante pour la dési gna tion des juges de paix et il a donc 
fallu plon ger dans les actes des tri bu naux pour retrou ver les magis trats 
dont l’élec tion n’était pas enre gis trée dans les liasses pré cé dentes. Encore 
aurait- il fallu que toutes les jus tices de paix aient déposé des papiers, ce 
qui n’est pas le cas de celles d’Écouis et Tourville- la-Campagne, quatre 
autres (Charleval, Lieurey, Pacy et Tilly) n’ayant guère laissé de traces. 
Et l’on ne peut que déplo rer la dis pa ri tion de 56 L 4 (nomi na tion et révo -
ca tion de magis trats et de grei ers,  1792-an III) qui aurait été pour tant 
fort utile. Il n’empêche : je dis pose d’un ichier compre nant 169 noms 
de juges de paix pour la période révo lu tion naire, ce qui paraît lar ge ment 
sui  sant pour carac té ri ser le milieu. Pour appré hen der les indi vi dus, on a 
uti lisé les listes d’élec teurs des séries L19 et M20, ainsi que les don nées gla -
nées pour les articles pré ci tés sur le per son nel révo lu tion naire du tri bu nal 
cri mi nel, des tri bu naux de dis trict et du tri bu nal civil21.
Après avoir évo qué la réforme judi ciaire de 1790, je dres se rai un 
tableau des juges de paix pen dant la Révo lu tion, avant d’essayer de les 
carac té ri ser pro fes sion nel le ment et de mesu rer leur rela tion à la poli tique.
La réfor ma tion de la jus tice
La jus tice d’Ancien Régime
Comme les autres régions du royaume, le futur dépar te ment de 
l’Eure dépend à la veille de la Révo lu tion de tri bu naux aux sta tuts divers. 
(17) Des juges nou veaux pour une jus tice nou velle ? Les gens de jus tice de l’Ancien Régime 
à la Révo lu tion, Commu ni ca tion au 131e Congrès du CTHS, Grenoble, avril 2008, non parue. 
« Des juges en Révo lu tion : les magis trats de l’Eure de 1790 à 1795 », Jus tice et gens de jus tice en 
Normandie, Actes des Congrès de la Fédé ra tion des Soc. hist. et arch. de Normandie, vol. 12, Condé-
 sur-Noireau, 2007, p. 93-106.
(18) AD Eure, 11 L 12, 56 L 5, 73 L 1, 238 L 18, 248 à 310 L.
(19) Id., 3 L 1, 11 L 4, 5, 6, 8 et 9.
(20) Id., 3 M 11, 14, 35.
(21) Id., 11 L 11, 115 L 1, 238 à 243 L.
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On peut les répar tir en trois caté go ries : les tri bu naux royaux ou assi mi lés 
(présidial- bailliage d’Évreux, 15 bailliages secondaires ou hautes jus tices 
équi va lentes22 et 7 vicomtés) qui rendent la jus tice ordi naire, ceux qui ont 
des fonc tions spé ci iques23 et les hautes jus tices que le roi a concé dées 
à des sei gneurs laïcs24 ou ecclé sias tiques25. D’impor tance et d’éten due 
variables, la cen taine de hautes jus tices n’en jouait pas moins un rôle 
impor tant. Cette jus tice sei gneu riale s’est pro gres si ve ment ali gnée sur la 
jus tice royale dont elle suit le droit et à qui on peut faire appel.
La jus tice royale est en fait délé guée par le roi à des magis trats pro -
prié taires de leur charge et inamo vibles et ce sys tème vaut pour les juges 
sei gneu riaux. Royal ou sei gneu rial, l’oi cier achète une charge dont il est 
pourvu par le roi ou le sei gneur. Le cumul des fonc tions et la fré quence 
des absences obligent à mul ti plier les rem pla ce ments, ce qui, para doxa -
le ment, assure au milieu judi ciaire une plus grande homo gé néité dans 
la mesure où ce sont d’autres hommes de loi qui oi cient à la place du 
titu laire. L’osmose est encore faci li tée par le fait que la plu part des juges 
sont avo cats.
Le nombre total d’oices de magis trats royaux ou assi mi lés s’éta -
blit à 72 mais, en rai son des cumuls (huit), le chifre inal n’est que de 64. 
Pour les hautes jus tices, où les cumuls sont aussi fré quents, on abou tit 
à 160 magis trats, peut- être moins même, cer tains étant aussi oi ciers 
royaux. Il y aurait donc au total envi ron 220 à 230 magis trats à la veille 
de la Révo lu tion. Sou vent pro prié taires de domaines ruraux ou de mai -
sons en ville, fré quen tant les milieux bour geois mar chands ou ren tiers, 
les autres oi ciers, l’élite du clergé…, ces oi ciers for maient l’élite des 
petites villes et des gros bourgs. La plu part du temps, on condamne leur 
action26 qui serait enta chée d’incom pé tence et de mal hon nê teté, alors 
qu’ils sont tous pour vus d’une for ma tion juri dique solide et qu’ils n’ont 
appa rem ment pas bâti une grande for tune aux dépens des jus ti ciables. Et 
cette jus tice, sans doute de classe, rude aux pauvres, semble avoir accom -
pli sérieu se ment son tra vail, dans le cadre de la société et des usages du 
temps.
(22) Il s’agit des jus tices dépen dant des comtes d’Évreux et Gisors mais en fait de sta tut 
royal.
(23) Notam ment l’Ami rauté de Quillebeuf, les maî trises des Eaux et Forêts et les gre niers 
à sel.
(24) Penthièvre, Lor raine, Broglie, Foulques, Le Cornu de Bimorel, Dauvet…
(25) L’arche vêque de Rouen est sei gneur de Louviers, Fresne- l’Arche vêque et Gaillon.
(26) Cf. ce qu’en disent notam ment les cahiers de doléances ou dif é rents auteurs, de 
Racine à Vol taire.
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La mise en place de la jus tice de paix
Si la Décla ra tion des droits de l’homme et du citoyen déi nit les 
prin cipes qui doivent désor mais régler l’exer cice de la jus tice, il faut 
attendre le milieu de l’année 1790 pour que soit créé un nou veau sys tème 
judi ciaire qui abo lit les innom brables juri dic tions de l’Ancien Régime 
et éta blit une hié rar chie nou velle de tri bu naux. La réforme sépare les 
pou voirs admi nis tra tif et judi ciaire, en même temps qu’elle assure l’indé -
pen dance de ce der nier par rap port à l’exé cu tif et au légis la tif. Tous les 
tri bu naux éma nant de la sou ve rai neté natio nale, cela entraîne l’élec tion 
des juges. La consti tution de 1791, dans son article 2 du cha pitre V « Du 
pou voir judi ciaire », sti pule que « La jus tice sera ren due gra tui te ment par 
des juges élus à temps par le peuple […] Ils ne pour ront être, ni des ti tués 
que pour for fai ture dûment jugée, ni sus pen dus que pour une accu sa tion 
admise ». L’art. 7 pré voit qu’« il y aura un ou plu sieurs juges de paix dans 
les can tons et dans les villes ».
Les jus tices de paix sont créées par la loi des 16-24 août 1790, 
les tri bu naux de dis trict dans les semaines sui vantes et le tri bu nal cri mi -
nel au début de l’année 1791. On retrouve un tri bu nal à chaque niveau 
admi nis tra tif : commune (jus tice muni ci pale), can ton (jus tice de paix), 
dis trict (tri bu nal civil et correctionnel) et dépar te ment (tri bu nal cri mi -
nel), avec pos si bi li tés d’appel d’un éche lon à l’autre, le tribunal de cas -
sa tion cou ron nant le tout. La cour muni ci pale, compo sée d’oi ciers 
muni ci paux et pré si dée par le maire, ne se pré oc cupe que des infrac tions 
de simple police. Le juge de paix se pro nonce dans les afaires conten -
tieuses per son nelles et mobi lières en der nier res sort jus qu’à 50 livres et 
en pre mière ins tance jus qu’à 100 livres. Il a aussi un rôle de juri dic tion 
gra cieuse, pré si dant les conseils de famille, orga ni sant les tutelles, ren -
dant des sen tences d’arbi trage… Le tri bu nal de dis trict connaît en appel 
des sen tences des jus tices de paix.
Le juge de paix est élu pour deux ans, parmi les citoyens éli gibles, 
par les assem blées pri maires de can ton qui choi sissent éga le ment quatre 
assesseurs par commune parmi les citoyens actifs. Les élec tions se 
déroulent selon la pro cé dure habi tuelle : ins tal la tion d’un bureau pro vi -
soire pré sidé par le doyen d’âge assisté des trois plus âgés comme secré -
taires, élec tion du pré sident, du secré taire et de trois scru ta teurs, pres ta tion 
de ser ment des élec teurs, élec tion prop re ment dite à trois tours, à la plu -
ra lité, c’est- à-dire à la majo rité abso lue aux deux pre miers scru tins, le 
troi sième ne lais sant que les deux can di dats arri vés en tête, accep ta tion 
du vain queur qui fait à l’occa sion un dis cours. Sa nomi na tion est enre gis -
trée au tri bu nal de dis trict. Il prête ensuite ser ment devant le conseil géné -
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ral de la commune. Les opé ra tions élec to rales durent plu sieurs jours en 
rai son des véri i ca tions des pou voirs des élec teurs, des céré mo nies (une 
messe au début à Verneuil et aux Andelys, un Te Deum à la in dans cette 
der nière ville)…
Par la suite, le sys tème subit des modi i ca tions mineures. Le 
19 octobre 1792, le nombre de tours de scru tin est ramené à deux et tous 
les citoyens peuvent voter mais l’élec tion se fait au second degré, et les 
grei ers sont désor mais élus. La Consti tution de 1793 ins taure l’élec tion 
annuelle des juges et des grei ers mais n’est pas appli quée. Celle de 
1795 aban donne le suf rage uni ver sel et réta blit le sys tème cen si taire. 
Il n’y a tou jours que deux tours de scru tin (loi du 25 fruc ti dor an III, 
11 sep tembre 1795). Le man dat des juges de paix et de leurs assesseurs 
est porté à deux ans, leur ré éligi bilité illi mi tée (contrai re ment aux autres 
élus muni ci paux et dépar te men taux qui ne peuvent être réélus qu’une 
fois puis attendre un moment) mais ils perdent la police cor rec tion nelle 
qui passe à un tri bu nal cor rec tion nel pré sidé par un juge du tri bu nal civil, 
assisté de deux juges de paix ou assesseurs de la commune où il est éta -
bli. Confor mé ment à la loi du 19 ven dé miaire an IV (10 octobre 1795), 
le juge et ses assesseurs dési gnent un secrétaire- greier et un huis sier. 
La loi du 30 ger mi nal an V (19 avril 1797) orga nise l’élec tion aux postes 
vacants. Le 3e tour est réin tro duit pour les élec tions le 28 plu viôse an VI 
(16 février 1798). La consti tution de l’an VIII (art. 60) main tient l’élec -
tion des juges de paix (pour 3 ans). En l’an X, le juge de paix est choisi 
par le Pre mier Consul parmi deux citoyens pro po sés par l’assem blée de 
can ton27 et nommé pour 10 ans. Le mode élec tif des magis trats a donc 
vécu, de même que leur indé pen dance puisque l’art. 81 de la Consti tution 
de l’an X sti pule que le ministre de la Jus tice « a sur les tri bu naux, les jus -
tices de paix et les membres qui les composent, le droit de les sur veiller 
et de les reprendre ». Par ailleurs, la réduc tion dras tique du nombre des 
can tons (de 55 à 36) se tra duit cor ré la ti ve ment par celle des jus tices de 
paix : on passe de 6428 à 36, la ville d’Évreux étant la seule à se retrou ver 
à la tête de deux tri bu naux, nord et sud.
Les Consti tuants ixent quelques cri tères pour deve nir juge de paix. 
Il faut être citoyen actif, éli gible mais pas néces sai re ment élec teur, avoir 30 
ans29. Aucune for ma tion juri dique n’est exi gée de lui, au contraire de ses 
(27) Compo sée de tous les citoyens domi ci liés dans le can ton.
(28) 64 jus tices de paix pour 55 can tons, les villes d’Évreux, Les Andelys, Bernay, Gisors, 
Louviers, Pont- Audemer, Verneuil et Vernon ayant un juge spé ci ique intra- muros en plus de celui du 
can ton extra- muros, et un deuxième tri bu nal est créé dans le can ton de Saint- Georges-du-Vièvre, à 
Lieurey, devenu chef- lieu de can ton au début de 1791.
(29) 25 ans à par tir de sep tembre 1792, 30 ans de nou veau en l’an IV.
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homo logues des tri bu naux de dis trict, pas plus qu’un cos tume ou un signe 
dis tinctif, pour celui qui doit être aussi un conci lia teur proche du peuple, 
« l’ami, l’arbitre, le père bien plus que le juge, de ses conci toyens »30. Il 
peut être noble ou ecclé sias tique31. Mais il ne peut cumu ler la jus tice de 
paix avec d’autres fonc tions judi ciaires (au dis trict et au tri bu nal cri mi -
nel), ni exer cer des man dats poli tiques : député, maire, oi cier muni ci pal, 
pro cu reur de la commune, pré sident ou membre des direc toires de dis trict 
et de dépar te ment, pro cu reur syn dic, pro cu reur géné ral syn dic, commis -
saire du roi… Le Direc toire ne paraît pas avoir pra ti qué la même rigueur 
dans les inter dits même s’il demeure des incom pa ti bi li tés (tri bu nal cri mi -
nel, fonc tions poli tiques).
Le juge de paix siège avec deux de ses « prud’hommes » et désigne 
lui- même son grei er, qui est inamo vible (puis élu et de nou veau nommé). 
Il reçoit une indem nité qui varie selon la popu la tion de son res sort 
(600 livres dans les can tons de moins de 20 000 habi tants). Il ixe le lieu 
et le jour de ses audiences. Celui de Thiberville décide que ce sera le lundi 
et le ven dredi, aux halles. à Pont- de-l’Arche, on réuti lise le pré toire du 
bailliage. L’audience peut avoir lieu en dehors du chef- lieu, notam ment 
dans les can tons extra- muros. Pour Louviers rural, c’est à Acquigny et 
Mon taure (domi cile du juge) ; pour Routot, à Routot et Éturqueraye (où 
habite le magis trat)…
La mise en place des nou velles ins ti tutions judi ciaires est rapide, 
d’autant qu’elle ne sus cite pas de contes ta tion quant à la loca li sa tion des 
sièges. Les anciennes juri dic tions royales et sei gneu riales cessent leurs 
fonc tions avant la in de 1790 et les nou veaux tri bu naux siègent aus si tôt. 
Il n’y eut donc pas vacance de la jus tice, celle de la nation se sub sti tuant 
immé dia te ment à celle du roi dont elle reprend d’ailleurs les afaires.
169 juges de paix en 9 ans
L’élec tion de 1790
Elle suit immé dia te ment celle des magis trats de dis trict32 et com-
mence le 25 octobre 1790 (Vernon ville) pour se ter mi ner le 20 décembre 
(Ivry). Elle se déroule sur plu sieurs jours devant les citoyens actifs du 
(30) HENRYON de PANSEY, De la compé tence du juge de paix, Paris, Barrois, an XIII.
(31) Un ecclé sias tique ne pou vait être juge dans les tri bu naux de dis trict.
(32) Celle du tri bu nal cri mi nel se déroule net te ment plus tard, en sep tembre 1791, en même 
temps que l’élec tion à la Légis la tive.
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can ton réunis en assem blées pri maires33, divi sées à l’occa sion en plu -
sieurs sec tions (trois à Pacy et Pont- de-l’Arche, deux à Broglie et Vernon 
rural…), ce qui alour dit les opé ra tions. Le nombre des votants est très 
variable d’un can ton à l’autre : 547 pré sents à Ivry, 443 à Thiberville, 150 
à Bernay ville, 116 à Bernay rural… Pour les 13 can tons dont on connaît 
les chifres, la par ti cipation élec to rale s’éta blit à 30,9 %, avec un maxi -
mum de 52,8 % à Ivry et un mini mum de 14,3 % à Bernay rural. L’élec -
tion des juges de paix n’a donc pas sus cité un inté rêt majeur dans l’Eure, 
contrai re ment à ce que constate Melvin Edel stein en Côte- d’Or où, pour 
36 des 81 can tons, il trouve 61 % de participants34, chifre tou te fois net -
te ment plus élevé que la moyenne à laquelle il abou tit pour 30 dépar te -
ments : 43 %35. Les résul tats de l’Eure sont cepen dant à mettre en rap port 
avec ceux d’autres dépar te ments étu diés par Melvin Edelstein : 28 % dans 
le Gard et la Meurthe, 29 % dans l’Allier, 31 % en Vendée, 33 % dans le 
Nord… Et ils conirment le moindre inté rêt des élec teurs pour ce type 
d’élec tion, alors qu’ils avaient davan tage voté pour les scru tins – poli -
tiques – du début de l’année 1790, ce qui indi que rait qu’ils commencent 
à se las ser de par ti ci per à des votes qui se suc cèdent à un rythme élevé.
L’élec tion est moyen ne ment dis pu tée. Sur les 12 résul tats connus, 
six juges sont élus au 1er tour, trois au 2e et trois au 3e. De Mordent est 
lit té ra le ment plé bis cité à Vernon ville avec 187 voix sur 199, de même 
que Gauthier, qui pré si dait l’assem blée, à la Barre, avec 183 voix sur 
264 mais Che val n’est élu qu’au 3e tour à Bernay ville, avec seule ment 
86 voix sur 150. Au 2e tour, à Brionne, Dumanoir mène devant Tragin avec 
142 voix contre 135, sur 439. Ce der nier, béné i ciant des voix dis per sées, 
l’emporte faci le ment au scru tin sui vant avec 251 voix sur 443. La dis per -
sion est en efet carac té ris tique de ce type d’élec tion. à Mon treuil, Miard 
de La Blardière gagne au 2e tour avec 190 voix sur 326, devant Brette-
ville (63), Legrand (29), Legris (16), Buschey des Noes (10), député aux 
États géné raux et qui pré si dait pour tant la séance…
Des inci dents éclatent en plu sieurs endroits. à Pacy, où le corps 
élec to ral est divisé en trois sec tions, on décide de remettre le dépouille -
(33) L’article 2 du cha pitre V (Du pou voir judi ciaire) pré voit seule ment que « la jus tice sera 
ren due par des juges élus à temps par le peuple », en fait les citoyens actifs déi nis dans l’art. 2 de 
la sec tion II (Assem blées pri maires. Nomi na tion des élec teurs) du cha pitre pre mier du titre III (Des 
pou voirs publics).
(34) Melvin EDELSTEIN, op. cit., p. 181.
(35) Chifre commu ni qué par Melvin Edelstein dans son étude à paraître. Les par ti cipations 
les plus éle vées sont en Dordogne (59 %), Hautes- Pyrénées (62 %) Haute- Vienne (65 %) et Bas- Rhin 
(75 %).
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ment au len de main 26 octobre. Les 1re et 3e sec tions ouvrent les boîtes et 
donnent une large avance à Richard, grei er du bailliage : 176 voix dans 
la 1re qui cor res pond à la ville (8 voix à d’autres) et 153 dans la 3e (33 à 
un cer tain Gilbert). Mais la 2e sec tion refuse de dépouiller, esti mant que 
cela aurait dû être fait en commun. L’afaire n’est tou jours pas réglée le 
8 novembre. La 2e sec tion init par accep ter de four nir ses résul tats qui se 
tra duisent par une dis per sion totale des voix. Le vain queur – Richard – est 
donc pro clamé. à Vernon ville, où l’on craint des inci dents, les consignes 
sont sévères : les citoyens doivent dépo ser cannes, bâtons et armes avant 
d’entrer en séance. Aucun bruit n’est toléré. Les scru ta teurs ne peuvent 
écrire à la place des anal pha bètes. Il n’empêche : il fal lut refaire l’élec -
tion des scru ta teurs. à Vernon rural, on a d’abord élu Dubuisson, un élec -
teur de Saint- Just qui a refusé (mais accep tera d’être assesseur), ce qui 
entraîne l’élec tion de Lebrun d’Heurgival qui avait pré venu qu’il n’accep -
te rait pas s’il entrait au direc toire du dépar te ment, ce qui fut. Une nou -
velle élec tion est orga ni sée, le 26 décembre. Mais des citoyens pas sifs 
ayant par ti cipé au scru tin où on avait aussi fait voter des actifs et ils de 
citoyens actifs sous le pré texte qu’ils étaient ins crits sur les registres de la 
garde natio nale36, il fal lut recom men cer. Dans la 1re sec tion (106 votants), 
Lerémois, homme de loi et maire de Bizy, obtient 47 voix, Rozé, culti va -
teur de Saint- Marcel, 29, des Rivières 11… Dans la 2e (75 votants), Rozé 
l’emporte net te ment avec 59 voix, contre 13 à Quimbel, 2 à Lerémois et 
1 à Donat, avo cat de Pacy. Le 2e tour mobi lise davan tage les élec teurs : 
ils sont 236 dans la 1re sec tion et 114 dans la seconde. Lerémois obtient 
res pec ti ve ment 144 et 5 voix, Rozé 88 et 114, et est donc élu avec 202 
voix contre 149 à Lerémois et quelques dizaines de voix dis per sées. Le 
scru tin est annulé et une nou velle élec tion orga ni sée le 3 avril 1791, en 
pré sence de Rigault de Rochefort, admi nis tra teur du dis trict et demeu -
rant à Vernon. On craint des inci dents qui ne se pro duisent pas. Tout au 
plus relève- t-on une dénon cia tion écrite contre « un homme de jus tice », 
dénon cia tion que l’assem blée refuse d’entendre. On peut pen ser qu’elle 
visait Lerémois. Rozé est élu faci le ment avec 106 et 91 voix dans les deux 
sec tions, sur 127 et 107 votants.
La dési gna tion des assesseurs se déroule en géné ral sans pro blème, 
parce qu’on se met d’accord sur les noms et la pro cé dure. La loi avait 
prévu qu’ils devaient être élus par l’assem blée géné rale. En fait, dans la 
(36) La garde natio nale n’est consti tuée que « des citoyens actifs et de leurs enfants en 
état de por ter les armes » ; (art. 2 du titre IV (De la force publique) de la Consti tution de 1791. Les 
citoyens pas sifs en sont donc exclus, comme ils le sont aussi du droit de vote.
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grande majo rité des cas, celle- ci se contente de rati ier les choix faits par 
les citoyens actifs de chaque commune. Ces dési gna tions allongent consi -
dé ra ble ment les séances et ne pas sionnent pas des élec teurs de moins en 
moins nom breux : 195 votants pour les assesseurs de Beaumont pour 
les quels on vote d’abord, 111 pour ceux des Authieux, 83 pour ceux de 
Barquet… et 52 pour ceux de Beaumontel qui sont dési gnés en der nier.
Des juges qui changent ou res tent en place
Les décès, démis sions, incom pa ti bi li tés et, sur tout, les élec tions 
ryth ment le fonc tion ne ment des jus tices de paix. Rap pe lons qu’il y eut 
des élec tions géné rales en 1790, 1792, en l’an IV et en l’an VI, et que 
des scru tins inter mé diaires furent orga ni sés pour combler les vacances. 
La situa tion est compli quée par le nombre élevé de postes et la quasi 
absence de docu ments por tant sur les élec tions, ce qui a obligé à par cou rir 
les dizaines de liasses de minutes ou plu mi tifs d’audiences pour repérer 
le nom des juges. De plus, les ren sei gne ments font par tiel le ment défaut 
pour neuf can tons et tota le ment pour Écouis (où l’on ne connaît que les 
noms des juges en début et in de période), soit en tout dix jus tices sur 64, 
ce qui laisse quand même la pos si bi lité d’une étude basée sur 84 % des 
cas et même davan tage pour des infor ma tions par tielles.
Tableau 1. Nombre de can tons ayant un ou plu sieurs juges  
de paix pen dant la Révo lu tion
1 juge 2 juges 3 juges 4 juges 5 juges + 5 juges  ?
1790-1792 54 4 1 - - - 5
 1792-an IV 37 16 3 1 - - 7
An IV- an VIII 35 17 3 3 - - 6
Total période 6 24 15 8 3 1 7
Après l’élec tion de novembre 1790, la situa tion appa raît calme 
dans les deux années sui vantes, 54 can tons ne comp tant qu’un seul juge. 
Pen dant la Conven tion et le Direc toire, la situa tion est plus agi tée mais 
les trois cin quièmes des can tons n’ont encore qu’un seul titu laire. Pour 
l’ensemble de la période et sur 57 can tons, 6 n’ont qu’un seul magis trat et 
24 seule ment deux. La durée des fonc tions cor ro bore ce constat, les dif é -
rences avec le tableau pré cé dent pou vant pro ve nir du fait que trois juges 
ont changé de can ton. La durée moyenne s’éta blit à 3 ans et 5 mois mais il 
est pré fé rable de mesu rer plus pré ci sé ment, ainsi que le fait le gra phique 
DES JUGES- CITOYENS AUX NOTABLES DU CONSU LAT
114
sui vant, où on a spé ci ié les seuils de 2, 3, 4, 5, 7 et 9 ans qui cor res pondent 
à des durées inter- élections : 2 ans (1790-1792), 3 ans ( 1792-an IV), 4 ans 
(an IV- an VIII), ou à la tota li sa tion de plu sieurs périodes consé cu tives.
Près de la moi tié des juges (45 %) ne res tent que deux ans ou moins, 
ce qui indique une rota tion impor tante mais 29 % se main tiennent pen dant 
cinq ans ou plus et sept res tent les neuf ans. Et il ne faut pas oublier que 
les élec tions étaient fré quentes, qu’on pou vait mou rir ou exer cer d’autres 
fonc tions, qu’on pou vait vou loir retrou ver une vie habi tuelle, à moins que 
les cir constances poli tiques ne s’en mêlent.
Pen dant les deux pre mières années donc, les chan ge ments sont peu 
nom breux et la plu part des juges ter minent leur man dat. Le décès d’Elon 
à Quillebeuf entraîne l’élec tion – di   cile37 – de J. Fr. Rabasse, le 12 juin 
1792. On peut pen ser que c’est éga le ment la mort qui entraîne le rem pla -
ce ment à Verneuil cam pagne, à par tir de mai 1791, de Mi lard par Rotrou 
qui était son assesseur et qui lui suc cède, bien que prêtre. Rotrou ne reste 
qu’un an puisque c’est Villette Duval qui siège à par tir de mai 1792. Que 
s’est- il passé à Saint- André où Jacques Jean Lhopital est là pour le pre -
mier pro cès de la jour née du 10 novembre 1791 mais pas pour le deuxième 
qui est assuré par D. F. Duval qui lui suc cède ? Plu sieurs rem pla ce ments 
sont pro vo qués par la prise de nou velles fonc tions : à Évreux cam pagne, 
Hugau cède la place à Blanche lors qu’il devient légis la teur, en octobre 
(37) Au 3e tour, avec 27 voix sur 47 votants. Il avait été devancé au 2e tour par un parent, 
Rabasse aîné, qui avait obtenu 41 suf rages contre 35, sur 116 votants. Au 1er tour, il y avait 163 expri -
més. L’inté rêt s’est donc for te ment dégradé au fur et à mesure des scru tins.
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1791 ; Borel aban donne la sienne puis qu’il est devenu pré sident du direc -
toire du dis trict des Andelys en octobre 1791 (mais Boulloche, qui fut 
élu en 1792, n’a pu lui suc cé der à ce moment- là : il était lui- même vice-
 président du direc toire) ; nommé commis saire natio nal, G. P. Mirebeau 
(Verneuil ville) est rem placé par Villette le Hoult, son assesseur, en avril 
1792… Pen dant cette pre mière période, qui cor res pond à la Consti tuante 
et à la Légis la tive, le faible nombre de chan ge ments (sept au total), et pour 
des rai sons jus ti iées, indique que l’ins ti tution se met en place sans ren -
contrer de di   cultés par ti cu lières, mal gré un cli mat poli tique alourdi.
L’élec tion pour le renou vel le ment des juges de paix se déroule par -
tout le même jour, le 25 novembre 1792. La par ti cipation élec to rale, déjà 
faible en 1790, s’efondre de presque la moi tié : 16,8 %38 pour 12 résul -
tats contre 30,9. Cette chute est de même ampleur que celle consta tée en 
Côte- d’Or où elle passe de 61 à 35 %39 mais se main tient cepen dant à un 
niveau rela ti ve ment élevé, contrai re ment à la Haute- Vienne où on passe 
de 65 à 17 %40. L’élec tion des juges de paix n’inté resse plus qu’une petite 
mino rité d’élec teurs, guère plus nom breux à voter lors des élec tions poli -
tiques. Pour tant, un cas au moins dément ce dés in té rêt : lors qu’en février 
1793, il faut rem pla cer Osmont qui venait d’être réélu à Bourgtheroulde, 
694 élec teurs se pré sentent, soit 58 % des citoyens actifs de 179041. Les 
réélec tions sont nom breuses (8 sur les 11 scru tins connus) et faciles, géné -
ra le ment au pre mier tour, alors que Lucas, Miard et Rabasse avaient dû 
attendre le troi sième. Jacquelin (Bourg- Achard) doit patien ter tou te fois 
jus qu’au second tour pour éli mi ner, avec 89 voix contre 70, le sor tant qui 
le talon nait au vote pré cé dent (45 contre 46 sur 159 votants). à Saint-
 Georges-du-Vièvre, Grimpard, homme de loi, obtient 70 voix sur 139, 
Haron, le juge sor tant 69. Le len de main, Grimpard écrit pour se désis ter : 
il aurait accepté s’il avait pu choi sir son grei er, ce qui est désor mais 
contraire à la loi. Selon lui, Haron peut res ter juge de paix mais ce der nier 
refuse pour rai son de santé. Devant l’insis tance des élec teurs, il init par 
accep ter. Le scru tin est logi que ment annulé et une nou velle élec tion orga -
ni sée le 24 février 1793. Haron est faci le ment élu avec 260 voix sur 309. 
L’exa men des plu mi tifs et minutes d’audiences per met de retrou ver la plu -
part des autres juges élus à ce moment là. Sur 59 cas ren sei gnés, sont ainsi 
réélus 42 juges dont 26 res te ront pen dant toute la durée de la Conven tion, 
(38) Pour ce cal cul, on a conservé le rap port aux citoyens actifs bien que le suf rage fût alors 
uni ver sel, mais cela per met la compa rai son.
(39) Melvin EDELSTEIN, op. cit., p.183.
(40) Chifre commu ni qué par Melvin Edelstein, étude à paraître.
(41) Id. note 38.
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comme 12 des 17 nou veaux. Le taux de pro lon ga tion appa raît par ti cu liè -
re ment impor tant (75 %). 18 juges sor tants dis pa raissent, le plus sou vent 
parce qu’ils occupent d’autres fonc tions : Duthil (Étrépagny) est devenu 
juge au dis trict. Mais quelques- uns sont bat tus : Jean Louis Buzot42, à 
Évreux ville, « n’a pas été conti nué dans ses fonc tions à quelques voix 
près » et Cou ture est éli miné à Bourg- Achard, de même que N. Gardin 
(qui revien dra comme assesseur) à Thiberville. Pour les autres, on ignore 
s’ils ont perdu ou s’ils ont tout sim ple ment décidé de ne pas se repré sen -
ter, de faire autre chose ou de ne plus s’y consa crer plei ne ment. Bénard, 
juge à Pont- de-l’Arche, devient assesseur, comme Delerablée à Ivry et 
Lefebvre Saint- Hilaire à Gisors, ce der nier ajou tant la fonc tion d’admi -
nis tra teur du dis trict des Andelys en sep tembre 1792. On remarque éga le -
ment quelques « pro mo tions » : P. G. Gardin, ancien assesseur à Routot, 
est devenu juge, comme Durozay, ancien grei er, à Thiberville.
Dans les mois et années qui suivent, on assiste à de nom breux chan -
ge ments. Une ving taine de jus tices de paix sont concer nées, au moins 
une fois, par fois davan tage (trois juges se par tagent la durée de la Conven -
tion à Bourgtheroulde, Broglie et Tillières, quatre à Pont- de-l’Arche). Cer -
taines de ces muta tions sont liées à des consi dé ra tions poli tiques ou de 
compé tence mais elles sont peu nom breuses (dix des ti tutions en tout). Plu -
sieurs changent de tri bu nal ou deviennent membres des admi nis tra tions 
révo lu tion naires. D’autres sont sans doute décédés. On sait que Villette 
le Hoult et Bénard sont « indis po sés » et « malades ». Et le pre mier est 
mort le 8 bru maire an IV. Combien ont démis sionné, comme Levesque, 
le 7 juillet 1793, à Tillières ? Une assem blée pri maire est convo quée le 
18 août et élit Guersant, le grei er, qui est là jus qu’au 11 lo réal an III 
puis cède la place à Darius, avant de reve nir en l’an IV. Sénécal, culti va -
teur de Bosc- Roger, est élu le 25 février 1793, à Bourgtheroulde, avec 
374 voix sur 694. Il suc cède à Osmont qui venait pour tant d’être réélu et 
n’est pas décédé car on le retrou vera commis saire du pou voir exé cu tif près 
l’admi nis tra tion muni ci pale du can ton et notable en l’an IX. Hugau, réélu 
après son man dat de député, s’absente lors qu’il est nommé commis saire 
du dis trict séant à Vernon en ger mi nal an II mais il revient dès lo réal. 
Réélu à Pont- Audemer ville, Cas tel aban donne le poste, car il est devenu 
juge au dis trict, à son pre mier assesseur, Gressent, le 12 bru maire an II. Il 
revien dra en bru maire an IV. Enin à Verneuil ville, N. P. Mirebeau, juge 
au dis trict, rem place Villette le Hoult qui avait suc cédé à son frère aîné 
(42) Membre de la muni ci pa lité d’Évreux en bru maire an IV, il est alors qua li ié de fabri -
cant.
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devenu commis saire du roi près le tri bu nal de dis trict. à noter encore que 
deux des des ti tués reviennent avant la in de la Conven tion, deux autres 
atten dant le renou vel le ment de l’an IV. Le bilan sur ces trois années fait 
appa raître que 25 des réélus (sans le des ti tué Théribout) et 12 des nou -
veaux élus de 1792 sont encore pré sents en ven dé miaire an IV, ce qui 
signi ie que les deux tiers (57 cas connus) ont tra versé sans encombre la 
période la plus agi tée de la Révo lu tion, ce qui montre une fois de plus une 
large conti nuité, d’autant qu’une par tie des autres a pu être contraint par 
les aléas de la vie à se retirer.
Qu’en est- il pen dant les quatre années du Direc toire43 ? Une élec -
tion géné rale a lieu en bru maire an IV et en ger mi nal an VI, des scru -
tins étant orga ni sés entre- temps pour combler les vacances. Pour 58 cas 
recen sés, les élec tions du début du Direc toire reconduisent 34 sor tants et 
ramènent 7 juges qui avaient aban donné tem po rai re ment leur fonc tion, 
été des ti tués ou qui changent de can ton, ce qui ne laisse que 17 nou veaux, 
soit moins de 30 %. La conti nuité est donc encore de mise, d’autant que 
17 sont des élus de 1790. Cela peut s’expli quer par la qua lité des juges en 
place et la tran quillité (rela tive) du dépar te ment où la Ter reur n’a guère 
régné. Tou te fois plu sieurs ont quitté leur fonc tion ou ont été contraints de 
le faire par les élec teurs, à moins qu’ils n’occupent des res pon sa bi li tés 
poli tiques : Blin et Bucaille, pré si dents des admi nis tra tions muni ci pales 
de Bourth et Breteuil, ont aban donné leur charge dès l’an IV et Goubert 
est pré sident de l’admi nis tra tion cen trale du dépar te ment. On peut regret -
ter de ne dis po ser que de quelques résul tats chif rés pour l’élec tion du 
10 bru maire an IV (31 octobre 1795). « En la ci- devant église de Saint-
 Ouen de Pont- Audemer, sous la pré si dence du citoyen Bertrand Loisel, 
culti va teur en la commune de Saint- Mards-sur-Risle […] Le citoyen 
Robert François Leroy, culti va teur de Toutainville, a été élu à la majo rité 
de soixante- dix-sept voix sur quatre- vingt-sept, ce qu’il a accepté ». Il 
suc cède à Regnard qui ne s’est pas repré senté appa rem ment et est dési gné 
comme pre mier assesseur de sa commune de Saint- Agnan. Cet exemple 
nous apprend par ailleurs qu’un pay san a été élu et que la fonc tion de 
juge de paix n’était donc pas encore réser vée à des hommes de loi. à 
Verneuil, le procès- verbal indique que « Mirebeau le Jeune, ancien juge 
de paix », en fait le sor tant, a obtenu 141 voix sur 198. Lemaître est réélu 
sans pro blème à Louviers ville, avec 116 voix sur 199. Mais il pré fère 
aller à Canappeville où il a été aussi élu. Les Lovériens revotent donc, le 
(43) Sur cette période, il est inté res sant de consul ter André GOUDEAU, Le dépar te ment de l’Eure 
sous la Répu blique direc to riale, thèse dirigée par Michel Biard et soutenue en septembre 2009 devant 
l’Université de Rouen, et dont un chapitre est consa cré à la mise en place des ins ti tutions judi ciaires.
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len de main, et élisent F. E. Langlois, sans grand enthou siasme, puis qu’ils 
ne sont que 85 à se dépla cer (Langlois obtient 64 voix). Des assesseurs 
(Gressent…), des grei ers (trois en pro ve nance des jus tices de paix, deux 
autres auprès des tri bu naux de dis trict) conti nuent d’accé der à la fonc tion, 
témoi gnage encore de la conti nuité évo quée et de la professionnalisation 
en marche. Notons au pas sage que la par ti cipation élec to rale s’est encore 
afais sée, tom bant à moins de 14 % pour les quelques résul tats connus. 
Ce chifre cor res pond à celui de la Côte- d’Or44 mais est le double de celui 
constaté pour la Haute- Vienne45.
D’autres chan ge ments inter viennent par la suite, du fait des élec -
tions d’abord. Auger, ancien maire et assesseur, est élu en ger mi nal an 
V à Écos avec 48 voix sur 78 (c’est le seul résul tat chif ré qu’on connaisse 
pour cette année- là). Pour le scru tin de ger mi nal an VI, nous pos sé dons 
des indi ca tions pour 27 sièges : 11 réélec tions et 16 nou veaux. Ces chif-
fres ten draient à prou ver une impor tante muta tion mais c’est oublier que 
la plu part des autres juges (39) sont en fonc tion avant et après le vote 
et qu’ils ont donc été reconduits. Quant aux rem pla ce ments, ils tiennent 
aux mêmes rai sons que pré cé dem ment : des décès, des aban dons de car -
rière (Damourette est ins crit comme mar chand sur la liste des élec teurs de 
l’an VI, Rabasse, de Montfort, comme notaire), des man dats poli tiques 
(pré sident ou commis saire du direc toire exé cu tif des admi nis tra tions 
muni ci pales, admi nis tra teur du dépar te ment), la pré si dence du tri bu nal 
cri mi nel, qu’occupe Hugau à par tir de ger mi nal an VI.
En l’an X, il reste encore au moins46 24 juges ayant exercé cette 
fonc tion, trois depuis 1790 et cinq depuis 1792. En l’an XII, 26 des juges 
« révo lu tion naires », sur les 35 postes pour vus, sont encore là mais la dési -
gna tion par le Pre mier Consul a commencé à faire sen tir ses efets, même 
si la conti nuité per dure dans de nom breux cas.
Des citoyens deve nus des pro fes sion nels de la jus tice
Le sys tème judi ciaire a radi ca le ment changé. En est- il de même 
pour les hommes ? La Révo lu tion a sim pli ié la carte judi ciaire, dimi nué 
for te ment le nombre des tri bu naux, ce qui entraîne ipso facto une baisse 
du nombre des juges. Tout le monde ne pou vait donc trou ver une place au 
début de la Révo lu tion.
(44) Melvin EDELSTEIN, op. cit., p. 183.
(45) Chifre commu ni qué par Melvin Edelstein, étude à paraître.
(46) Ils igurent à ce titre dans la liste des notables rédi gée alors mais d’autres peuvent ne 
pas y être ins crits.
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Les pre miers juges : anciens oi ciers et citoyens
Si les oi ciers sont nom breux à occu per des sièges dans les tri bu -
naux de dis trict (16 titu laires sur 30), il n’en est pas de même au niveau 
des jus tices de paix où le pour cen tage de rem ploi des anciens magis trats 
appa raît net te ment plus faible. Sur les 45 juges dont on connaît la qua -
lité au moment de leur élec tion, ils ne sont que huit47 dans ce cas, dont 
deux venant d’une haute jus tice48. On peut ajou ter Clouet des Per ruches, 
ancien maire et donc juge de la ville de Nonancourt, dans son can ton. Si 
l’on vou lait au dis trict des magis trats che vron nés, royaux plu tôt que sei -
gneu riaux, au niveau du can ton, on était plus atta ché à la proxi mité, à la 
noto riété, et les cahiers de doléances avaient fait état du rejet des anciens 
oi ciers sei gneu riaux. Au total, les magis trats (et leurs auxi liaires) 
d’Ancien Régime occupent moins de 40 postes dans la nou velle orga ni -
sa tion judi ciaire, alors qu’ils étaient envi ron 220 à exer cer avant 1789, et 
ce chifre repré sente moins d’un tiers des nou veaux postes. Le renou vel -
le ment est donc ample même s’il n’est pas total. D’aucuns ont pris leur 
retraite et pu vou loir pro i ter du capi tal pro curé par le rem bour se ment 
de leur oice. Tou te fois, cer tains magis trats d’Ancien Régime reviennent 
par la suite : Boulloche, bailli d’Andely, juge de paix aux Andelys en 
1792, puis juge au tri bu nal de pre mière ins tance du lieu ; Houzard de 
La Pote rie, lieu te nant par ti cu lier au bailliage de Pont- de-l’Arche et bailli 
d’Acquigny, juge de paix de Pont- de-l’Arche, élu en bru maire an IV mais 
qui démis sionne en prai rial sui vant avant de reve nir en ger mi nal an V, 
pour quelques mois. à noter qu’aucun des magis trats d’Ancien Régime 
n’a émi gré.
Oi ciers ayant acheté une charge, les magis trats d’Ancien Régime 
étaient tous des hommes de loi, avo cats en ou au par le ment, ou auprès des 
sièges royaux où ils exer çaient. Ceux des tri bu naux de dis trict et du tri bu -
nal cri mi nel sont juristes par obli ga tion et, dans ce sec teur, il n’y a donc 
pas de révo lu tion. En revanche, la situa tion dif ère pour les juges de paix 
pour les quels aucune compé tence juri dique n’était exi gée. Pour 1790, on 
(47) Lucas de La Mare aux Ours, lieu te nant géné ral du bailliage, à Beaumont ; Oursel, 
vicomte de Folleville, à Bernay ; Miard de La Blardière, pro cu reur du roi au bailliage d’Orbec- Bernay, 
à Mon treuil ; Bénard, lieu te nant de la maî trise des eaux et forêts de Pont- de-l’Arche et pro cu reur is -
cal du Vaudreuil, à Pont- de-l’Arche ; Richard, grei er du bailliage et lieu te nant de la maî trise, à Pacy ; 
Tragin, bailli du Bec- Hellouin, à Brionne ; Duthil, pro cu reur is cal, à Étrépagny ; et un « ins pec teur 
pour le roi », à Rugles.
(48) Les oi ciers sei gneu riaux sont peut- être un peu plus nom breux car nous n’avons 
dépouillé que 26 hautes jus tices sur les 87 ayant laissé des papiers.
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connaît la qua lité ou la pro fes sion de 45 d’entre eux49, soit près des trois 
quarts des 62 juges repé rés.
Près des deux tiers (62 %) ont une for ma tion juri dique mais les 
labou reurs (20 %) sont lar ge ment repré sen tés et on peut rai son na ble ment 
pen ser qu’il y en a d’autres (comme Tache à Fontaine- sous-Jouy, qui 
habite Dar dez et dont un parent, admi nis tra teur du dis trict d’Évreux, est 
labou reur dans le village voi sin de Gauciel). Les mar chands et négo ciants 
ne sont que quatre. Deux mili taires sont élus : l’ancien capi taine de La 
Boullaye et le colo nel Hugau. Rotu rier et donc oi cier de for tune, ce der -
nier a par ti cipé à la guerre d’Amérique, obtenu la croix de Saint- Louis 
et commande en second la garde natio nale d’Évreux en juillet 1789. Les 
classes popu laires sont absentes en rai son du cens élec to ral exigé. Les 
assesseurs des juges de paix appar tiennent aux milieux domi nants des can -
tons : mar chands, labou reurs, par fois hommes de loi, ecclé sias tiques aussi. 
Les grei ers paraissent avoir davan tage de compé tences juri diques. Plu -
sieurs sont notaires, hommes de loi, anciens grei ers… Il semble que les 
bat tus des élec tions soient issus des mêmes groupes sociaux. Les nobles 
n’ont pas fait l’objet d’un ostra cisme par ti cu lier, deux d’entre eux ayant 
obtenu un poste : de Mordent à Vernon et La Boullaye à Sainte- Colombe-
(49) 13 avo cats ou hommes de loi, 9 labou reurs, 8 anciens oi ciers, 6 notaires, 4 mar chands 
ou négo ciants, 2 arpen teurs, 2 mili taires, 1 audi teur de la chambre des comptes.
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la-Campagne. Lefebvre Saint- Hilaire, audi teur à la cour des comptes de 
Rouen, est par fois qua li ié d’écuyer. Repre nant une phra séo logie carac té -
ris tique de l’Ancien Régime, le dis cours inau gu ral de Mordent a dû sur -
prendre : « Nous, Armand François Louis de Mordent, pre mier Élec teur 
de la ville de Vernon au dépar te ment de l’Eure et juge de paix de ladite 
ville, à tous ceux qui ces pré sentes lettres ver ront salut, savoir fai sant que 
sur les bons témoi gnages… »50.
Deux remarques pour inir : ces pre miers juges de paix sont légè -
re ment plus jeunes (41 ans) que les autres magis trats (42 ans) et que les 
oi ciers en fonc tion à la même époque (45 ans) ; élus sup pléants au tri -
bu nal de leur dis trict, Cas tel, Lemaître et Oursel, sont ensuite dési gnés 
comme juges de paix dans leur ville res pec tive (Pont- Audemer, Louviers 
et Bernay), ce qui ne les empêche pas de gar der leur autre fonc tion.
Des juges- citoyens deve nus des pro fes sion nels
Sur l’ensemble de la période révo lu tion naire, on connaît la pro fes -
sion, à leur entrée en fonc tion, de 65 juges51 sur 169, ce qui ne repré -
sente que 38 % des cas et c’est bien regret table, d’autant que les chifres 
s’appuient pour 70 % sur les pre miers juges de 1790.
(50) AD Eure, 310 L 1.
(51) 18 anciens oi ciers, 18 hommes de loi ou avo cats, 13 labou reurs, 6 notaires, 4 mar -
chands ou négo ciants, 2 mili taires, 2 arpen teurs, 1 archi tecte, 1 audi teur de la chambre des comptes.
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On note cepen dant des évo lu tions : les anciens oi ciers, qui ne 
repré sen taient qu’un sixième des juges, en sont main te nant à 28 %, éga -
lant les hommes de loi et avo cats. Avec les notaires et l’audi teur de la 
chambre des comptes, les juristes de for ma tion l’emportent net te ment, 
attei gnant les deux tiers. Il est symp to ma tique que les 8 élus ou réélus de 
1792 dont on connaît la qua lité soient tous des juristes. Les autres pro fes -
sions n’ont pra ti que ment pas bougé, les agri culteurs res tant au cin quième 
des postes. Cette professionnalisation est ren for cée par le fait que beau -
coup de juges des débuts res tent en place pen dant de nom breuses années, 
aban don nant tout ou par tie de leur ancienne acti vité, que des assesseurs 
et grei ers accèdent à la fonc tion. Témoigne encore de ce fait la car rière 
judi ciaire de cer tains qui passent de la jus tice de paix aux tri bu naux de 
rang plus élevé, mais comme le che min inverse est aussi vrai52, on ne peut 
en conclure qu’il s’agit d’une pro mo tion ou d’une volonté car riériste. 
Lebrun d’Heurgival échoue comme can di dat aux 3e et 4e postes de juge 
au tri bu nal de dis trict d’Évreux puis au 5e à celui de Louviers. Il aurait pu 
se conso ler avec sa dési gna tion comme juge de paix de Vernon rural, mais 
il pré fère sié ger au direc toire du dépar te ment. En sep tembre 1791, il est 
élu accu sa teur public du tri bu nal cri mi nel dont le pré sident est François 
Buzot. Il n’y reste qu’un an. Il se fait élire à Vernon cam pagne en bru maire 
an IV mais se retire au bout de six mois. On le retrouve commis saire du 
gou ver ne ment auprès du tri bu nal de pre mière ins tance des Andelys sous 
le Consu lat et l’Empire. Plu sieurs ont occupé, avant ou après leur jus -
tice de paix, des fonc tions de juge titu laire au dis trict (Le Boullenger, 
Guesnier des Bor deaux et Duthil aux Andelys, Vattier à Bernay, Dor à 
Évreux, Cas tel et Jouveaux à Pont- Audemer, P. N. Mirebeau à Verneuil), 
d’autres se conten tant d’une sup pléance. G. P. Mirebeau quitte son poste 
de Verneuil ville pour deve nir commis saire du gou ver ne ment, nommé, 
auprès du tri bu nal du dis trict. Cas tel, Durosay, Duthil et G. P. Mirebeau 
sont titu laires au tri bu nal civil où ils seront rejoints en l’an V par Miard 
de La Blardière, Dor et Vattier étant sup pléants. Plu sieurs conti nuent leur 
car rière dans les tri bu naux de pre mière ins tance créés par le Consu lat : 
Vattier pré side celui de Bernay où Duval et Miard de La Blardière sont 
(52) Élu juge au dis trict de Verneuil en 1790, réélu en 1792, P. N. Mirebeau est nommé 
juge de paix en lo réal an III et se fait réélire à ce poste qu’il occupe encore sous l’Empire. Cas tel 
est d’abord juge de paix de Pont- Audemer ville et juge sup pléant au dis trict. Réélu en 1792, il aban -
donne sa jus tice de paix en bru maire an II car il est devenu titu laire au dis trict. Mais il se fait réélire 
juge de paix en bru maire an IV et en ger mi nal an VI, tout en étant juge au tri bu nal civil. Il se retire le 
19 mes si dor an VIII mais c’est pour deve nir peu de temps après juge au tri bu nal de pre mière ins tance 
de sa ville.
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sup pléants, Oursel commis saire du gou ver ne ment ; Boulloche, Cas tel et 
Durosay sont titu laires res pec ti ve ment aux Andelys, à Pont- Audemer et à 
Louviers. Richard (Pacy) est juge au tri bu nal cri mi nel pré sidé par Dupont 
(de l’Eure). En sup pri mant l’élec tion, Bonaparte ne fait qu’accen tuer une 
professionnalisation des juges de paix déjà enga gée, tout en les pla çant 
davan tage dans la dépen dance du pou voir poli tique.
Ce tableau socio pro fes sion nel des juges de paix de l’Eure méri -
te rait d’être comparé à ce qu’on constate ailleurs mais les études sont 
sou vent lacu naires ou trop par tielles. Pas cale Bréemersch53 cite les pro fes -
sions des juges qui se suc cèdent à Mon treuil (Pas- de-Calais) entre 1790 
et 1802 : notaire, notaire, avo cat, ancien grei er du bailliage et ancien gen -
darme de la garde du roi, frère d’un avo cat, donc très majo ri tai re ment des 
hommes de loi, comme à Paris, Agen, Auxerre, dans l’Yonne, l’Hérault, le 
Morbihan54…, contrai re ment à la Vendée et au Finistère. An ne Rolland-
 Boulestreau, qui avoue qu’« on sait peu de choses sur les pre miers juges 
choletais », estime qu’« ils appar tiennent avant tout à des caté go ries de 
mar chands ou d’arti sans […]. Un seul est, semble- t-il, en lien avec le 
monde judi ciaire de la in d’Ancien Régime »55. Pour le Finistère, Melvin 
Edelstein note que la pay san ne rie domine net te ment la basoche mais c’est 
une excep tion, dit- il. En Côte- d’Or56, où il a pu rele ver la pro fes sion de 
plus de deux tiers des juges de paix élus en 1790, 1792 et en l’an IV, le 
monde juri dique arrive en tête mais son poids dimi nue au il des ans : de 
plus d’un tiers en 1790, il tombe à un cin quième en 1792 (dans le dis trict 
de Dijon, les culti va teurs devancent même les juristes – huit contre quatre) 
mais remonte à 29 % en l’an IV. L’Eure sui vrait donc plu tôt le modèle le 
plus fré quent, mar qué par une domi na tion des hommes de loi, tout en fai -
sant une place aux labou reurs et aux mar chands dans les can tons ruraux, 
les villes choi sis sant sys té ma ti que ment des avo cats.
Des juges poli tiques
Des man dats poli tiques en plus de la jus tice
On ne peut consi dé rer de la même façon les res pon sa bi li tés admi -
nis tra tives d’Ancien Régime avec les fonc tions élec tives des débuts de 
la Révo lu tion qui, par ailleurs, ins ti tue des caté go ries par ti cu lières de 
(53) Pas cale BRÉEMERSCH, op. cit., p. 299-300.
(54) Cf. étude à paraître de Melvin Edelstein.
(55) An ne ROLLAND-BOULESTREAU, op. cit, p. 22.
(56) Melvin EDELSTEIN, op. cit., p. 185-186.
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citoyens : pas sifs, actifs, éli gibles, élec teurs. Des magistrats- oiciers 
cumu laient les fonc tions judi ciaires avec d’autres postes. La Révo lu tion 
limite ces cumuls sans les sup pri mer. Mais quelle fut la place des anciens 
et des nou veaux juges dans la struc ture poli tique nou velle ?
Le pre mier grade d’accès à la nota bi lité poli tique est la dési gna -
tion comme élec teur par ses conci toyens, à condi tion aussi de rem plir 
cer taines condi tions de for tune, sauf en 1792.
Nombre de juges de paix élec teurs
1790 : 39 1791 : 40 1792 : 28 an VI : 35 an VII : 17
Les futurs juges de paix, y compris d’anciens oi ciers (Oursel, 
Boulloche…), béné i cient de la coniance de leurs conci toyens qui les 
dési gnent mas si ve ment comme élec teurs. C’est par ti cu liè re ment vrai en 
l’an VI où ils repré sentent plus de 10 % du corps élec to ral57. Cela l’était 
aussi lar ge ment en 1790 et 1791 (où ils repré sen taient 6 à 7 % des élec -
teurs) et les nou veaux juges conser ve ront ce sou tien tout au long de la 
Révo lu tion. Ainsi, Dupuis (Grossœuvre) et Jouveaux (Cormeilles) sont 
pré sents aux cinq dates, Blin (Bourth), Bucaille (Breteuil), Delerablée 
(Ivry) et Juin (Harcourt) quatre fois. Mais la ten dance géné rale – qui 
peut avoir des causes non poli tiques – est à la baisse. Le scru tin de l’an 
VII semble tou te fois faire excep tion : la baisse sen sible du nombre des 
juges de paix- électeurs est- elle liée à la pous sée néo- jacobine de cette 
année- là qui aurait rejeté cer tains magis trats ou faut- il sim ple ment y voir 
une sépa ra tion plus forte des fonc tions poli tique et judi ciaire ?
Nombre de juges de paix élus en 1790  
et res tés élec teurs pen dant la Révo lu tion
1790 : 26 1791 : 23 1792 : 17 an VI : 14 an VII : 6
C’est tout aussi natu rel le ment que plu sieurs futurs magis trats sont 
élus au début de 1790 oi cier muni ci pal (un) ou maire (cinq)58, man dats 
qu’ils devront aban don ner, et qu’en juin sui vant cinq sont dési gnés admi -
nis tra teurs de dis trict et trois au dépar te ment.
La ten dance conti nue dans les années sui vantes. Au total, sur l’en-
semble de la période, sous réserve de quelques oublis dus à la mau vaise 
(57) Envi ron 600 élec teurs en 1790, 1791 et 1792, 300 seule ment en l’an VI et l’an VII.
(58) Gautier à Thevray, Tragin à Saint- Pierre-de-Salerne, Fréminot à Bazoques…
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infor ma tion sur les admi nis tra tions de dis trict et de dépar te ment sous 
la Conven tion et sur les admi nis tra tions muni ci pales du Direc toire, on 
compte :
5 maires59, un oi cier muni ci pal, deux admi nis tra teurs muni ci paux, 
un pro cu reur de la commune.
Au moins 5 pré si dents d’admi nis tra tion muni ci pale de can ton et deux 
commis saires du direc toire exé cu tif auprès d’elles.
6 admi nis tra teurs de dis trict en 1790, 1 en 1791, 3 en 1792 et un pro -
cu reur syn dic ; dont, en 1790, deux pré si dents (Hugau à Évreux et Leroux 
à Pont- Audemer) et un vice- président, et, en 1791, un autre pré sident 
(Borel aux Andelys).
6 admi nis tra teurs du dépar te ment en 1790, 10 en 1791, 13 en 1792, 
7 nom més en ger mi nal an III.
Le pré sident de l’admi nis tra tion cen trale du dépar te ment, Goubert60 
en l’an IV et deux membres de celle- ci en l’an VII.
Un député à la Légis la tive, Hugau.
Cer tains ont pu jouer un rôle impor tant, comme Hugau et Goubert. 
Dulong, juge de paix du Neubourg de novembre 1790 à ger mi nal an VII, 
est aussi admi nis tra teur du dis trict de Louviers de 1790 à 1791, admi nis -
tra teur du dépar te ment de 1791 à 1793 et de ger mi nal à prai rial an VII, 
puis en l’an VIII. Juin est juge de paix d’Harcourt en 1790, réélu en 1792 
et en l’an IV ; élec teur en 1790, 1791, 1792 et 1798 ; admi nis tra teur du 
dépar te ment en 1790, réélu en 1792, il est battu en ger mi nal an VI à ce 
poste mais reste commis saire (nommé) du direc toire exé cu tif près l’admi -
nis tra tion muni ci pale du can ton ; Bonaparte en fera un conseiller géné ral. 
La loi sti pu lait des inter dic tions de cumul entre fonc tions judi ciaires et 
poli tiques, ce qui oblige plu sieurs juges à aban don ner leur man dat poli -
tique (ou celui de juge). Les juges démis sion nèrent de leur poste de maire 
et les deux pré si dents de dis trict de leur pré si dence, tout en res tant admi -
nis tra teurs. Jean- Pierre Borel, élu pré sident du dis trict des Andelys en 
octobre 1791, laissa la jus tice de paix de la ville des Andelys61. Plu sieurs 
(59) 14 autres le devien dront ou le rede vien dront au début du Consu lat : Delu des Martines 
(Écos), Dor (Mainneville), Haron (Saint- Georges-du-Vièvre), La Boullaye (Émanville), Lefebvre 
Saint- Hilaire (Vesly), J. B. Legendre (Damneville)…
(60) Assas siné le 24 juin 1797, en sor tant d’un dîner chez le duc de Bouillon et alors qu’il 
venait d’aban don ner la pré si dence.
(61) Il devien dra par la suite comman dant de la garde natio nale des Andelys, membre 
(nommé) du direc toire du dis trict, le 19 ger mi nal an III, et maire de sa ville.
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juges pres sen tis pour deve nir pré sident d’admi nis tra tion muni ci pale refu -
sèrent (Durosay à Thiberville, Duthil à Étrépagny, Poupion à La Barre) 
mais la plu part acce ptèrent et cédèrent leur poste de juge (Blin, Bucaille, 
Greslebin…).
Une car rière poli tique natio nale s’est ouverte pour un seul juge 
de paix, Hugau, élu 7e député (sur 11) à la Légis la tive, alors que plu -
sieurs magis trats de dis trict ou du tri bu nal cri mi nel sont deve nus dépu tés 
(François Buzot, Duroy…). Lebrun d’Heurgival doit se contenter d’être 
2e sup pléant à la Légis la tive et de Mordent 4e et der nier sup pléant à la 
Conven tion. Ils ne siègeront pas. En ger mi nal an V, Goubert est battu 
comme Ancien puis comme Cinq- Cents, ne recueillant que 25 et 13 voix 
sur près de 300.
Au bout du compte, que faut- il pour deve nir juge de paix ? Connaître 
le droit, sûre ment, mais nom breux sont ceux qui ne sont pas gra dués ou 
avo cats. S’enga ger poli ti que ment ? Incontes ta ble ment et il serait inté -
res sant de connaître la par ti cipation éven tuelle aux acti vi tés des socié -
tés popu laires62 ou des comi tés de sur veillance. à moins que ce ne soit 
l’inverse : être juge est aussi une posi tion poli tique et entraîne d’autres 
res pon sa bi li tés, prop re ment poli tiques celles- là. Est- ce cet enga ge ment 
qui fait des magis trats ou l’exer cice de la jus tice qui fait des poli tiques ? 
Il est aussi vrai que les juges sont alors élus, comme les poli tiques, et 
sou vent par les mêmes ins tances, au même moment. N’oublions pas les 
qua li tés indi vi duelles, la noto riété et les rela tions ami cales ou fami liales. 
Si la légis la tion inter dit les paren tés au sein des tri bu naux de dis trict, 
elle laisse les membres d’une même famille occu per plu sieurs postes. 
Ainsi, des Buzot : François, avo cat, député aux États géné raux, pré sident 
du tri bu nal de dis trict de Louviers puis du tri bu nal cri mi nel ; Jean Louis, 
conseiller au pré si dial d’Évreux, pre mier sup pléant au tri bu nal de dis trict 
du chef- lieu ; Jean Pierre, juge de paix d’Évreux ville ; Charlemagne, gref -
ier de tous les sièges d’Évreux, notable dans la muni ci pa lité du chef- lieu, 
rem pla cera Hugau en l’an VI comme juge de paix à Évreux cam pagne 
mais ne res tera que six mois. à Verneuil, les Villette et les Mirebeau, qui 
sont appa ren tés, occupent plu sieurs postes poli tiques et judicaires, où ils 
se suc cé de ront à l’occa sion.
Cette reconnais sance poli tique se pour suit sous le Consu lat, avec le 
main tien d’une bonne par tie des juges et l’accès à la nota bi lité. La liste des 
(62) On la connaît pour les juges de paix Nicolas à Beaumesnil, Che val à Bernay, Le 
Boullenger à Évreux et Darius à Verneuil.
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notables de l’an X fait la part belle aux magis trats dont tous les membres 
des tri bu naux d’appel, cri mi nel et d’ins tance sont de droit, comme les 
dépu tés et les conseillers géné raux. Or ils sont 58 dans ce cas sur les 
134 ainsi dési gnés. Onze de ces membres de droit sont d’anciens juges 
de paix, comme Hugau (qui a repris du ser vice mili taire), Juin (conseiller 
géné ral) ou neuf autres magis trats. Parmi les 781 élus, igurent 24 juges 
de paix en place (dont un seul n’était pas là en l’an VIII) sur une pos si bi -
lité de 64, la carte judi ciaire n’ayant pas encore été retou chée. Sur tout, 
on compte en plus 27 anciens, deve nus maires, conseillers d’arron dis se -
ment… C’est dire si la jus tice de paix s’accom pagne bien de la nota bi lité 
poli tique. En revanche, elle ne semble pas avoir apporté la for tune. Ils ne 
sont que 12 parmi les 600 contri buables les plus impo sés en l’an XIII, 
avec des impôts compris entre 500 et 1 629 F, à l’excep tion de Lefebvre 
Saint- Hilaire (en 41e posi tion avec 4 288 F), qui était déjà riche avant 
la Révo lu tion. De même, ces juges n’ont- ils guère pro ité des ventes de 
biens natio naux, si ce n’est à leur niveau de for tune qui leur per met tait 
des achats de quelques hec tares, voire de quelques dizaines.
Les aléas de la car rière
Les juges sont en prise directe avec les évé ne ments de la vie cou -
rante qui les amènent à inter ve nir. Ils doivent aussi veiller à l’ordre public, 
sou vent trou blé par des mani fes ta tions, par ti cu liè re ment nom breuses en 
matière de sub sis tances. Ils se trouvent donc en pre mière ligne lors de 
ces émeutes, comme lors des marques d’hos ti lité au régime. Ces juges, 
qui sont aussi des poli tiques, font l’objet de marques de déiance, voire 
d’hos ti lité. Impli qués dans l’exer cice du pou voir, ils font l’objet d’une 
sur veillance de la part des auto ri tés révo lu tion naires, des socié tés popu -
laires et des comi tés de sur veillance. Enin, les évé ne ments natio naux ne 
pou vaient man quer d’avoir des inci dences sur le fonc tion ne ment et le per -
son nel du sys tème judi ciaire, inti me ment lié à la vie poli tique par l’élec -
tion de ses membres et leur par ti cipation à l’exer cice du pou voir, sur tout 
lorsque celui- ci est confronté à des di   cultés qu’il résout à l’occa sion 
par la force, par la Ter reur ou le coup d’État. Sans comp ter que les ambi -
tions per son nelles peuvent inter ve nir. Trois grandes crises se détachent 
dans le dépar te ment de l’Eure : l’agi ta tion du prin temps 1792, la révolte 
fédé ra liste et les troubles du prin temps de l’an III. Celles du Direc toire ne 
semblent pas avoir eu d’inci dence locale.
La pre mière ne laisse que peu de traces. Les mani fes ta tions favo -
rables à la taxa tion entraînent une répres sion à laquelle par ti cipent les 
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juges de paix des zones concer nées. Des condam na tions sont pro non cées 
et plu sieurs maires des ti tués dans le Pays d’Ouche.
Plus grave est le mou ve ment fédé ra liste qui compte ici de puis -
sants sou tiens, mais  est écrasé après la bataille de Brécourt (juillet 1793). 
Buzot s’en fuit et se sui cide au prin temps 1794. Cela n’empêche pas l’agi -
ta tion de conti nuer. Le 17 août 1793, le juge de paix d’Évreux se rend à 
la Pois son ne rie sur la porte de laquelle un pla card favo rable à Buzot et 
cri ti quant « l’infâme Conven tion » est en par tie déchiré. Plu sieurs indi vi -
dus sont arrê tés et empri son nés, comme Letellier, ancien maire d’Évreux 
et ami de Buzot, dont le juge de paix d’Évreux dresse le cer ti i cat de 
décès après son sui cide. Des muni ci pa li tés sont sanc tion nées, à Évreux, 
Louviers, Pont- de-l’Arche, Gaillon…, de même que le tri bu nal cri mi nel 
(que pré si dait Buzot) et des tri bu naux de dis trict. Des admi nis tra teurs de 
dis trict sont des ti tués ainsi que plu sieurs admi nis tra teurs du dépar te ment, 
Dulong et Delaroche, notam ment. Ce der nier est éga le ment sus pendu de 
ses fonc tions de juge de paix de Pont- de-l’Arche, ce qui est aussi le cas 
de Mutel à Évreux ville, mais pas de Dulong (Le Neubourg) qui s’est 
rétracté dès le 12 juillet, ce qui n’a cepen dant pas sauvé son poste au 
dépar te ment.
Les émeutes de la faim du prin temps de l’an III et les mani fes -
ta tions63 qu’essuie le repré sen tant en mis sion Bernier amènent celui- ci 
à sévir. Il nomme une nou velle admi nis tra tion du dépar te ment où l’on 
retrouve des juges anciens ou pré sents (Lebrun, Hugau, J. L. Duval, 
Lefebvre Saint- Hilaire…). Mais, devant les défec tions, il doit la complé -
ter. Le 2 prai rial an III (21 mai 1795), il désigne ainsi Le Pel le tier de 
Longuemare, juge de paix des Andelys, et Daviel, ancien juge de La 
Barre. Goubert, juge de paix d’Écos, est nommé agent natio nal près le 
dis trict des Andelys et donc rem placé (par Delu des Martines, l’un de ses 
assesseurs). Le député ins talle aussi le tri bu nal du dis trict d’Évreux. Un 
seul juge de paix semble avoir été vic time des évé ne ments du prin temps 
de l’an III : Langlois, de Pont- de-l’Arche, des ti tué le 26 ger mi nal (15 avril 
1795), est rem placé par Bénard qui, malade, ne sié gera pas. Toutes ces 
nomi na tions, en dehors de la volonté de se débar ras ser des Jaco bins ayant 
servi sous la Ter reur, montrent une volonté incontes table de réha bi li ta tion 
des vic times de l’an II, qui fait la part belle aux modé rés et aux par ti sans 
des Giron dins.
(63) Il est mal mené à Louviers et Évreux où il reçoit même des pierres.
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Il serait inté res sant de savoir pour quoi d’autres juges ont été sus pen -
dus. Les quelques exemples qui suivent ne paraissent pas très pro bants 
dans la mesure où ils n’appa raissent pas direc te ment liés à une crise par -
ti cu lière. Théribout (Conches) est déchu de ses fonc tions dès le 16 avril 
1793 par le direc toire du dis trict d’Évreux et rem placé par Ambroise 
Lebrun, culti va teur de Ferrières- Haut-Clocher. Il est arrêté mais libéré 
par le comité de sûreté le 11 fruc ti dor an II (28 août 1794) et le repré -
sen tant en mis sion Bernier le réta blit dans ses fonc tions le 7 ger mi nal 
an III (27 mars 1795), son suc ces seur rede ve nant son assesseur. Cette 
des ti tution d’avril 1793 est anté rieure à la crise fédé ra liste à laquelle on 
peut di   ci le ment la relier. J. L. Duval, admi nis tra teur du dépar te ment et 
juge de paix de Broglie, « a perdu la coniance de ses conci toyens et a été 
des ti tué par le repré sen tant du peuple ». Il est sus pendu de son pre mier 
man dat en mars 1793 et du second en bru maire an II par le repré sen tant 
en mis sion. On lui reproche d’avoir faci lité l’éva sion de Chanu du Tilleul 
qui a ensuite émi gré. Il sera arrêté par le comité de sur veillance et les scel -
lés appo sés sur ses papiers. Ses quatre assesseurs sont éga le ment démis, 
de même que le grei er. Le 24 bru maire an II (14 novembre 1793), les 
quatre oi ciers assesseurs qui jugent en ses lieu et place déclarent le 
faire « pour la déchéance du juge de paix dudit can ton et de ce que deux 
assesseurs du chef- lieu sont main te nant déte nus dans les mai sons d’arrêt 
du dis trict et que les deux autres étant frères ont refusé de rece voir la 
déli bé ra tion sui vante ainsi qu’il nous a été déli vré ». Ils nomment aussi 
un grei er pro vi soire, l’autre « étant absent depuis très long temps ». 
Le 3 décembre 1793, la Conven tion sus pend Gosselin, juge de paix de 
Rugles, pour « avoir sol li cité plu sieurs citoyens ». Il est écroué à la mai -
son d’arrêt d’Évreux le 25 plu viôse an II (13 février 1794), ce qui ne 
l’empê chera pas d’être réélu en bru maire an IV et d’être encore là en 
l’an XII. à Bourg- Achard, le juge Jacquelin est des ti tué par le repré sen -
tant en mis sion Siblot, le 22 lo réal an II (11 mai 1794), non pas pour 
ses posi tions poli tiques, mais pour illé ga lité. Il est rem placé par Sagant 
qui, lors de l’élec tion de Jacquelin, le 25 novembre 1792, avait demandé 
sans suc cès que les gen darmes en uni forme ne puissent voter. Jacquelin 
est réta bli dans ses fonc tions à la in de ger mi nal an III, Sagant ayant été 
confronté à des émeutes pen dant l’hiver. Pour quoi Nicolas dit Bonnant, 
de Beaumesnil, est- il sus pendu le 22 bru maire an III (12 novembre 
1794) ? Membre de la société popu laire, était- il un « dan ge reux ter ro -
riste » ? Et ce sont des motifs d’absence ou d’incom pé tence qui sont 
avan cés pour les deux cas sui vants. Le 6 ger mi nal an III (26 mars 1795), 
Donat, homme de loi, agent natio nal près la muni ci pa lité de Vernon, est 
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nommé juge de paix de la ville par le repré sen tant Bernier. Il rem place de 
Mordent qui « a fait de fré quentes et longues absences64, que depuis plus 
d’un an la jus tice de paix a été admi nis trée presque tou jours par le pre -
mier assesseur, consi dé rant que dans les cir constances actuelles chaque 
fonc tion naire doit res ter à poste ixe, que sur tout cette obli ga tion s’étend 
sur les juges de paix dont les fonc tions contri buent essen tiel le ment à la 
tran quillité publique, à la sûreté des citoyens […], consi dé rant d’ailleurs 
que le citoyen Mordent a l’expec ta tive d’être membre de la Conven tion 
natio nale à laquelle il a été nommé député sup pléant ». D. F. Duval, 
juge à Saint- André, pour tant réélu en novembre 1792, est sus pendu le 
11 ger mi nal an III (31 mars 1795) par Bernier qui a pris des ren sei gne -
ments sur lui. « Consi dé rant qu’il n’a pas les connais sances néces saires 
pour ses fonc tions », il arrête qu’il ne sera pas renou velé. Il est donc rem -
placé par Greslebin jus qu’à la in de l’an III. Duval rede vient juge en l’an 
IV, après élec tion, et l’est au moins jus qu’en l’an XII.
Par la suite, sous le Direc toire, il y eut aussi des des ti tutions, liées 
aux chan ge ments poli tiques consa crés par les coups d’État de Fruc ti dor 
(4 sep tembre 1797), Flo réal (mai 1798) et Prai rial (juin 1799). Mais elles 
ne frap pèrent appa rem ment que le per son nel poli tique. L’ancien juge du 
Neubourg, Dulong est démis du poste d’admi nis tra teur du dépar te ment 
qu’il n’occu pait que depuis deux mois, en prai rial an VII. Il le retrouvera 
au début de l’an VIII après la des ti tution de l’admi nis tra tion dépar te men -
tale jugée trop répu bli caine.
Le trans fert de la sou ve rai neté du roi à la Nation ne pou vait qu’avoir 
des inci dences pro fondes dans le domaine de la jus tice. Force est pour tant 
de consta ter que, s’il y a bien rup ture avec l’ancien sys tème, le pas sage 
de la véna lité des oices à l’élec tion ne s’est pas accom pa gné d’un chan -
ge ment total des hommes. Dans les tri bu naux de dis trict, où l’exi gence de 
pro fes sion nels était ins crite dans la loi, on retrouve sou vent les magis trats 
de l’Ancien Régime, à côté des quels on voit tou te fois appa raître des avo -
cats jusque- là exclus des fonc tions de juge. Il y a donc bien renou vel le -
ment, au moins par tiel à ce niveau. Des oi ciers éli mi nés à ce moment- là 
revien dront à l’occa sion par la suite. La rup ture est plus nette dans les 
jus tices de paix où les oi ciers royaux ou sei gneu riaux n’appa raissent 
guère. Les hommes de loi l’emportent net te ment dans ce type de juri dic -
(64) Liées sans doute au fait qu’il ait été arrêté le 18 ger mi nal an II (7 avril 1794) et inculpé 
oi ciel le ment comme ci- devant mais qui doit vrai sem blab le ment ses ennuis d’alors à sa sen si bi lité 
hébertiste.
BERNARD BODINIER
131
tion mais les autres caté go ries sociales (labou reurs, mar chands…) sont 
éga le ment repré sen tées, témoi gnage de la volonté des élec teurs d’avoir 
des juges certes compé tents mais qui leur soient proches. Et cela explique 
aussi que les élec tions, moment émi nem ment poli tique, furent le plus sou -
vent dis pu tées. Et sui vies, au moins au début, par un public qui atta chait 
de l’impor tance à la dési gna tion des juges et cela mal gré la mul ti pli cation 
des scru tins. Les juges « révo lu tion naires » sont aussi des notables poli -
tiques, des maires, des admi nis tra teurs de dis trict ou de dépar te ment. La 
fonc tion judi ciaire valo rise la fonc tion poli tique mais peut aussi aider à 
faire une car rière poli tique. Fina le ment, et mal gré les évé ne ments ou les 
di   cultés, à l’occa sion maté rielles, d’exer cice du métier, on constate une 
assez grande conti nuité, la plu part des juges étant reconduits, ce qui abou -
tit de fait à une professionnalisation du corps judi ciaire qui tra verse sans 
trop d’encombre dans ce dépar te ment la décen nie révo lu tion naire et pro -
longe même son acti vité au- delà.
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